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de la fabrication et du stockage des armes 

bactériologiques (biologiques) ou à toxines 
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  Lettre datée du 18 mars 2022, adressée au Secrétaire général 

et à la Présidente du Conseil de sécurité par le Représentant 

permanent de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation 

des Nations Unies  
 

 

 Je voudrais porter à votre attention un exposé présenté par le Chef des unités de 

protection radiologique, biologique et chimique des forces armées de la Fédération 

de Russie, le Lieutenant général I. A. Kirillov, à l’occasion de sa prise de parole du 

17 mars 2022, dans lequel sont fournies des informations concernant la mise en œuvre 

de programmes biologiques militaires sur le territoire de l’Ukraine (voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l ’Assemblée générale, au titre 

du point 107 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.  

 

(Signé) Vassily Nebenzia 
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  Annexe à la lettre datée du 18 mars 2022 adressée  

au Secrétaire général et à la Présidente du Conseil de sécurité  

par le Représentant permanent de la Fédération de Russie  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : russe] 

 

  Exposé du Chef des unités de protection radiologique, biologique 

et chimique des forces armées de la Fédération de Russie, 

le Lieutenant général I. A. Kirillov   
 

17 mars 2022 

 

  Diapositive 1 
 

 Le Ministère russe de la défense poursuit son examen de documents reçus 

d’employés de laboratoires biologiques ukrainiens concernant la mise en œuvre de 

programmes biologiques militaires par les États-Unis et leurs alliés de l’OTAN sur le 

territoire de l’Ukraine. 

 Les médias occidentaux et certains « biologistes », pour la plupart des personnes 

bénéficiant de la citoyenneté américaine en plus de leur nationalité principale, ont 

exprimé des doutes quant à la fiabilité des documents publiés. Nous tenons donc à 

souligner que ceux-ci portent la signature de véritables fonctionnaires et sont certifiés 

par les sceaux des organisations concernées.  

 Nous soupçonnons que des composants d’armes biologiques ont été créés sur le 

territoire ukrainien. 

 

  Diapositive 2 
 

 Voici un document daté du 6 mars 2015, qui confirme la participation directe du 

Pentagone au financement de projets d’armes biologiques en Ukraine. 

 Je voudrais attirer votre attention sur le fait que, bien qu’un accord ait été conclu 

entre le Département de la défense des États-Unis et le Ministère ukrainien de la santé 

au sujet d’activités biologiques conjointes, les véritables destinataires des fonds 

versés, qui s’élèvent à 32 millions de dollars au total, sont des laboratoires du 

Ministère ukrainien de la défense se trouvant à Kiev, Odessa, Lvov et Kharkov.  

 Ce n’est pas un hasard si ces laboratoires biologiques ukrainiens ont été choisis 

par la Defense Threat Reduction Agency du Département de la défense des États-Unis 

et la société Black & Veatch pour mener à bien le projet UP-8, qui porte sur l’étude 

des agents pathogènes responsables de la fièvre hémorragique de Crimée-Congo, de 

la leptospirose et des hantavirus. Comme on peut le voir sur cette diapositive, le 

Pentagone a manifesté le souhait de les voir participer au projet. Nous suspectons que 

l’intérêt des biologistes de l’armée américaine pour ces agents pathogènes particuliers 

tient au fait que ceux-ci sont naturellement présents aussi bien en Ukraine qu’en 

Russie, et qu’il serait donc possible de prétendre à une épidémie d’origine naturelle 

dans le cas de leur utilisation. C’est là la raison pour laquelle ce projet a fait l’objet 

d’un financement et d’un délai supplémentaire. 

 

  Diapositive 3 
 

 Il ressort de l’analyse de documents relatifs au projet P-781 – portant sur la 

transmission de maladies de la chauve-souris à l’être humain – que des travaux ont 

été menés dans un laboratoire de Kharkov, en collaboration avec le célèbre centre de 

recherche Richard Lugar de Tbilissi. En tout, le Pentagone a dépensé 1,6 million de 
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dollars pour la réalisation de ce projet, en Ukraine – pays largement responsable de 

sa mise en œuvre et, partant, principal bénéficiaire des fonds – et en Géorgie. 

 Les documents obtenus par le Ministère russe de la défense montrent que les 

recherches menées sur la question ne datent pas d’hier, celles-ci ayant commencé 

depuis 2009 au moins, sous la supervision directe de spécialistes américains, dans le 

cadre des projets P-382, P-444 et P-568. Joanna Winthrop, chef du bureau de la 

Defense Threat Reduction Agency à l’ambassade des États-Unis de Kiev, fait partie 

des personnes responsables de ces activités. Il pourrait donc être intéressant que des 

journalistes l’interrogent à ce sujet. 

 Dans le cadre des projets en question, six familles de virus, dont les coronavirus, 

et trois types de bactéries pathogènes, à savoir les agents pathogènes de la peste, de 

la brucellose et de la leptospirose, ont été isolés. Ces virus et bactéries se prêtent 

particulièrement à une utilisation en tant qu’agents infectieux, du fait de leur 

résistance aux médicaments et de leur vitesse de transmission zoonotique.  

 On notera qu’un certain nombre de documents attestent de l’envoi 

d’échantillons biologiques collectés en Ukraine vers des pays tiers, notamment 

l’Allemagne, le Royaume-Uni et la Géorgie. 

 Ainsi, les documents ici affichés confirment le transfert de cinq mille 

échantillons de sérum sanguin de citoyens ukrainiens vers le centre Richard Lugar de 

Tbilissi, affilié au Pentagone, ainsi que de 773 échantillons vers un laboratoire de 

référence situé en Grande-Bretagne. Un accord a par ailleurs été signé au sujet de 

l’exportation, dans des quantités illimitées, de matières infectieuses vers l ’Institut 

Friedrich Loeffler, en Allemagne. 

 L’analyse des données reçues suggère que les spécialistes ukrainiens n’étaient 

pas conscients des risques potentiels liés au transfert de biomatériaux, qu’ils ont en 

définitive agi à l’aveuglette et qu’ils n’avaient aucune idée de l’objectif réel des 

recherches menées. 

 

  Diapositive 4 
 

 Le nombre croissant de foyers de maladies aux conséquences économiques 

importantes repérés dans la Fédération de Russie et dans les pays européens est source 

de préoccupation. Rien qu’en 2021, la grippe aviaire a causé plus de 1,7 milliard de 

roubles de dommages et nécessité d’abattre 6 millions de volailles. Dans les pays 

européens, les pertes agricoles dues à cette maladie se sont élevées à environ 

2,0 milliards d’euros. 

 Dans le cadre du projet Flu Fly Way, l’Institut de médecine vétérinaire de 

Kharkov s’est intéressé à la transmission de la grippe aviaire par des oiseaux 

sauvages. En parallèle, les conditions dans lesquelles les processus de transmission 

risquaient de devenir incontrôlables, de causer des dommages économiques et de 

créer des risques pour la sécurité alimentaire ont été évaluées.  

 Les documents en notre possession attestent de l’implication de l’Institut de 

Kharkov dans la collecte de souches du virus de la grippe aviaire  présentant un fort 

potentiel épidémique et capables de se propager d’une espèce à l’autre. Les activités 

menées par cette institution devraient faire l’objet d’une enquête internationale. 

 Selon les informations recueillies, les tentatives de destruction de biomatériaux 

et de documentation dans les laboratoires ukrainiens se poursuivent.  
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  Diapositive 5 
 

 Nous savons que durant le processus de liquidation du laboratoire de médecine 

vétérinaire situé dans le village de Khlebodarskoye, dont les coordonnées figurent sur 

cette diapositive, les employés, des citoyens ukrainiens, n’ont même pas eu le droit 

d’entrer dans le bâtiment ! Afin de faciliter la vérification de ces informations par les 

journalistes américains, nous avons utilisé Google maps. Ce laboratoire collabore 

avec l’Institut Mechnikov de recherche contre la peste, à Odessa, qui étudie les agents 

pathogènes responsables de la peste, de la maladie du charbon, du choléra et de la 

tularémie. 

 Pour tenter de brouiller les pistes, les déchets biologiques du laboratoire de 

Khlebodarskoye ont été transportés à 120 kilomètres de là, vers la frontière 

occidentale, dans la région de Tarutino et Berezino. Le Ministère de la défense entend 

consigner ces faits aux fins de leur évaluation juridique ultérieure.  

 Il convient également de mentionner la destruction, dans l’urgence, de 

documents dans le laboratoire biologique de Kherson.  

 Cette précipitation pourrait notamment être due à une volonté de dissimuler des 

informations sur les cas de dirofilariose, maladie transmise par les moustiques, 

apparus à Kherson en 2019. Il est en effet suspect que cette pathologie ait été 

diagnostiquée chez quatre personnes en février, période inhabituelle au vu du cycle 

de vie de ces insectes, que l’on tienne ou non compte de la phase d’incubation de la 

maladie. En avril 2019, des responsables du Pentagone ont visité des établissements 

de santé locaux où ils ont passé en revue les conclusions de l’enquête épidémiologique 

et fait des copies des dossiers médicaux. 

 Aucun document relatif à cette poussée de maladie n’a cependant été trouvé 

dans le laboratoire de Kherson. Nous soupçonnons que si ces documents ont été 

détruits en urgence, c’était pour empêcher que des spécialistes russes y aient accès. 

 Nous souhaitons par ailleurs attirer votre attention sur la forte augmentation, en 

2018, du nombre de cas de tuberculose parmi les citoyens des Républiques populaires 

de Lougansk et de Donetsk, s’expliquant par l’apparition d’une nouvelle souche 

multirésistante. Ces données ont été confirmées par les experts du Service fédéral de 

contrôle de la protection des droits du consommateur et du bien -être public. Durant 

une flambée de cas signalée dans les environs de Peski, plus de 70 malades ont été 

diagnostiqués puis sont rapidement décédés. Ces événements pourraient être le fruit 

d’une contamination délibérée ou d’une fuite accidentelle de l’agent pathogène 

concerné depuis l’un des laboratoires biologiques ukrainiens.  

 

  Diapositive 6 
 

 En vertu de la Convention sur les armes biologiques, les États parties doivent 

communiquer à l’ONU des informations sur les installations et les activités 

biologiques en jeu sur leur territoire.  

 Il s’agit là des mesures de confiance élaborées aux fins du suivi de l’application 

de la Convention. Depuis 2016 – année de lancement des projets ici mentionnés, dont 

les projets UP-4, UP-8 et P-781 – les États-Unis et l’Ukraine gardent délibérément 

les activités menées sous silence dans les rapports internationaux, malgré leur 

orientation militaro-biologique évidente. Il n’est ainsi pas fait mention, dans ces 

documents, du financement de laboratoires ukrainiens par l’armée américaine. La 

confidentialité de ces opérations est une autre raison de s’interroger sur les véritables 

objectifs du Pentagone en Ukraine.  

 Il est déjà arrivé par le passé que la tenue d’activités de ce type, somme toute 

irresponsables et contraires aux juridictions nationales, par les États-Unis aboutisse à 
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une simple présentation d’excuses formelles de la part de l’administration américaine. 

Souvenons-nous : en octobre 2010, par exemple, le président Obama a admis que des 

recherches illégales avaient été menées sur des citoyens guatémaltèques, qui avaient 

été délibérément infectés par les agents pathogènes responsables de la syphilis et de 

la gonorrhée, avec l’aval de la Maison Blanche. 

 La Fédération de Russie a demandé à plusieurs reprises que des données sur les 

activités militaires et biologiques que mène le Pentagone dans des pays tiers soient 

publiées, mais l’Occident, avec à sa tête les États-Unis, a toujours bloqué cette 

initiative, lui préférant des recherches « par personnes interposées », au mépris des 

obligations internationales. 

 Nous entendons poursuivre notre examen des preuves et tiendrons la 

communauté internationale informée des activités illégales menées par le Pentagone 

en Ukraine. 

Le présent exposé et les documents relatifs aux activités biologiques militaires 

menées sur le territoire de l’Ukraine peuvent être consultés (en russe) sur les 

pages suivantes : 

 

 1. https://disk.yandex.ru/i/olSVTo27lVyh7Q  

 2. https://disk.yandex.ru/d/ndINmQKPfDRM0w  
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